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Après un intermède de plus d'un an depuis la sortie du précédent numéro qui
marquait la fin du mandat de ma prédécesseure Aurelia Wa Kabwe-Segatti, ce
neuvième numéro de Lesedi est placé sous le signe du changement. Changement
dans le personnel de l'IFAS Recherche tout d'abord, puisque outre le changement
de Direction intervenu en Octobre 2008, Nkoko Sekete à la communication et
Marie–Eve Kayowa au secrétariat Recherche nous ont rejoints début 2009, mais
changement surtout dans le format même de Lesedi qui passe désormais à une
version électronique tout en gardant sa parution bi-annuelle. Le contenu lui-même
sera par ailleurs modifié, avec des ajustements progressifs prévus pour la sortie
des prochains numéros : réorientation sur la partie « Magazine » de l'ancien Lesedi
avec des articles de fond écrits notamment par des jeunes chercheurs, et
éclairages sur des programmes en cours ou des actions et évènements, le tout
servant aussi de porte d'entrée périodique et régulièrement actualisée sur le reste
du site de l'IFAS Recherche. Dans l'esprit en revanche, Lesedi nouvelle formule
reste fidèle à ses objectifs initiaux. C'est une vitrine privilégiée de l'Institut, de ses
travaux et des chercheurs qui les portent : à ce titre, il donne la parole à de jeunes
chercheurs que l'IFAS a subventionnés dans le cadre de ses bourses de terrain et
à des chercheurs seniors hébergés en Mise à Disposition et offre l'occasion à tous
d'écrire un premier article, d'expérimenter sur des pistes de recherche en cours
tout comme de faire des bilans plus classiques de programmes soutenus par
l'Institut. Lesedi nous donne aussi, par le biais parfois contraignant mais
nécessaire du bilinguisme, le moyen de mieux communiquer nos résultats et nos
actions de recherche à nos partenaires majoritairement anglophones d'Afrique
australe.

Dans ce cadre renouvelé, ce numéro 9 de Lesedi offre des éclairages
ponctuels sur l'activité des dix mois passés, riches de rencontres et évènements
scientifiques : le colloque sur les qui s'est tenu à l'Université du
Cap en décembre 2008 sous la direction scientifique d'Adrien Delmas et de Nigel
Penn, le workshop sur l'utilisation des langues africaines dans l'enseignement qui
s'est tenu à l'Université de Prétoria en mars 2009 sous la direction scientifique de
Michel Lafon et Vic Webb sont ici les deux évènements à l'honneur. Côté
recherches en cours de l'IFAS, outre les champs et

précédemment évoqués, le champ des
piloté par Aurelia Wa Kabwe-Segatti connait en 2009 la dernière année

du programme de l'ANR sur les migrations de transit : on trouvera dans Lesedi 9 un
bilan intermédiaire de ce programme avant le grand colloque de clôture qui aura
lieu à Paris en Décembre 2009. Dans la partie « Magazine », le quatrième champ
privilégié de l'Institut, les , est aussi évoqué par un article de
Marianne Morange sur les travaux menés dans le cadre de l'ANR Jugurta et,
depuis 2009, dans le cadre de l'atelier d'écriture Université Paris 13/IFAS «
Regards croisés Nord-Sud sur les politiques de rénovation urbaine » dont la
première rencontre a eu lieu à Johannesbourg et au Cap fin Juin. Enfin, les jeunes
chercheurs seront aussi représentés dans la partie « Magazine » par Lorraine
Roubertie qui poursuit ses travaux de thèse sur l'enseignement du jazz en Afrique
du Sud.

Bonne lecture à tous,
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Lorraine Roubertie
Doctorante, Université Paris 8 Vincennes - Saint-Denis
Ecole doctorale Esthétique, sciences et technologies des arts,
spécialité Musique

e jazz sud-africain trouve ses racines au Cap. C'est du
moins ce que l'on peut lire et entendre de sources variées.
Une telle déclaration attira très tôt mon attention, et d'autant
plus à mesure que j'avançais dans ma recherche sur ce que
j'appelais jusqu'à l'été 2007 la “résurgence” du jazz dans
l'Afrique du Sud post-apartheid. Cette spécificité
capétonienne devait être examinée en priorité. De là est née
l'idée d'associer mon sujet de thèse,

,
avec cette zone géographique réputée être le berceau et le
creuset fertile de “répertoires créoles originaux ” au sein
desquels on trouve le jazz.

Juillet-Septembre 2007. Après deux mois d'enquête menée
principalement dans la région du Gauteng (Johannesburg,

Pretoria), et plus brièvement à Durban, je passais encore un
mois au Cap, où j'étais logée dans la résidence pour
chercheurs , sur le campus de l'Université
du Cap. Dans cet environnement favorable, à deux pas du

, j'ai pu rencontrer et
m'entretenir avec de nombreux acteurs de cette
“reconstruction” du jazz. C'est dans le cadre de cette
mission que j'ai décidé d'aborder la question sous l'angle de
la transmission, soit comme un plutôt qu'un
résultat figé .

Juillet-Août 2008. Neuf mois plus tard, j'étais de retour
en Afrique du Sud afin de poursuivre l'enquête , cette
fois-ci centrée sur une sélection d'institutions où le jazz est

La transmission du jazz
en Afrique du Sud depuis la chute du régime d'apartheid
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enseigné, ainsi que certains lieux de transmission
informelle. Ma première semaine d'investigation se déroula
sur un terrain on ne peut plus riche dans la perspective de
ma recherche : le

, à Grahamstown (Cap Oriental, 25 juin-1 juillet).
Ce festival réunit chaque année depuis 1992 un nombre
croissant d'élèves sélectionnés dans des institutions très
différentes réparties dans tout le pays . Entièrement dévolu
aux jeunes générations de musiciens de jazz, le programme
de ces cinq jours propose de nombreux concerts et

impliquant des musiciens locaux et
internationaux, ainsi qu'une centaine d'ateliers (pratiques et
théoriques) et tables rondes auxquel(le)s j'ai pu prendre
part en tant qu'enseignante et/ou observatrice. C'est au
cours du NYJF que sont désignés (par un jury qualifié) les
membres du prestigieux et du

. Rien de tel, apparemment, que
cette expérience pour nourrir en un temps minimum mon
appréciation générale de la filiation des jeunes Sud-
Africains d'aujourd'hui avec le jazz. La contrepartie risquée
de cette situation privilégiée étant de persister dans une

vision caricaturale d'une réalité éminemment complexe.
À la suite de plusieurs entretiens, notamment avec le
directeur du festival, Monsieur Alan Webster, il m'est
effectivement apparu que le NYJF, entre autres choses,
proposait implicitement à la société sud-africaine en
grand conflit identitaire une sorte de modèle d'intégration

un idiome artistique par définition hybride et bigarré,
le jazz.Aussi, dans un souci de mieux comprendre ce qui
se jouait dans ce microcosme bienveillant, je redoublais
par la suite d'attention quant à la question des
représentations symboliques attachées au jazz parmi les
jeunes gens que je devais rencontrer, au Cap et alentour.

Car si la dimension symbolique du premier “jazz sud-
africain”, au début du XXe siècle puis sous le régime
d'apartheid, a été largement étudiée , on ne peut pas en
dire autant de l'ère post-apartheid, et encore moins de la
période la plus récente, judicieusement désignée
comme l 'adolescence de l 'Afr ique du Sud
démocratique .

Les 900 kilomètres parcourus de Grahamstown au
Cap furent l'occasion de me confronter d'encore plus

près à cette question d'une intégration raciale et sociale
sinon accomplie, du moins favorisée par le jazz. J'eus la
chance de rejoindre le car affrété par UCT où se
réunissaient une petite centaine d'élèves et d'enseignants
d'origines sociales et ethniques des plus variées. Le jazz
étant souvent leur unique point de convergence. Sans tirer
de conclusions hâtives de cette expérience, je me
contentais d'observer cette sorte d'utopie qui paraissait bien
en route, même pour un laps de temps déterminé et très
court. Symboliquement, le jazz semblait continuer de jouer
un rôle. Mais lequel exactement ? Les acteurs de cette
“utopie en marche”, enseignés et enseignants, en étaient-ils
conscients ? Et de quel jazz s'agissait-il alors ? Est-il
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Le jazz vient du Cap?
Le jazz en Afrique du Sud depuis 1994: L’exemple du Cap Occidental
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Le célèbre saxophoniste et enseignant suédois Per Thornberg dirigeant un atelier
d'improvisation lors du National Youth Jazz Festival à Grahamstown



possible de le définir musicalement ? Selon quels
processus est-il enseigné ? perçu ? acquis ? Ces modes de
transmission ont-il une influence sur les conduites
musicales et des nouvelles générations ? sur leurs
conduites sociales ? Comment et pourquoi la question
identitaire et ce que véhicule le jazz se recoupent-elles
encore, ou non ?…Autant de questionnements qui devaient
nourrir la suite de mon enquête au Cap et à Stellenbosch.

Le plus souvent basée au
(SACF), dans un environnement devenu familier, et
soutenue dans mes démarches par Monsieur Paul Sedres ,
je pus rapidement nouer des contacts et m'entretenir avec
les principaux acteurs de l'enseignement de la musique de
jazz, principalement à l'Université et dans le secondaire. La
rencontre avec Monsieur Keith Tabisher, conseiller du
ministère de l'Éducation du Cap Occidental pour les
programmes de musique en lycée , et guitariste de jazz,
s'est avérée déterminante. Il m'expliqua la réforme de
l'enseignement Secondaire qui vit l'introduction du jazz
dans les programmes de musique (au niveau FET ) en
2006. Il m'introduisit auprès de nombreux enseignants et
directeurs d'établissements susceptibles d'intéresser ma
recherche. Au-delà de ces premiers contacts, je pus
développer rapidement un réseau étendu dans le milieu, et
passer du temps dans certaines institutions et groupes de
travail de différentes natures : des classes de jazz du SACF
ou du non moins prestigieux big band de l'établissement
SACS au travail pédagogique et social de George Werner
avec l'orchestre des Little Giants (1999), en passant par le
très récent Xulon MusicTech fondé par le pianiste Camillo
Lombard dans le quartier défavorisé de Kensington, ou par
la doyenne des institutions privées (encore en activité) dans
le domaine, le Jazz Workshop de Merton Barrow (1965). Je
créais l'opportunité de visiter des classes de musique de
lycées aux profils très variés : des quartiers populaires
(Belhar HS à Parow, Alexander Sinton HS à Athlone…) aux
secteurs privilégiés (Settlers HS à Bellville, SACS à
Newlands…). Au-delà des entretiens avec les enseignants
(34 en tout) et des mini-concerts d'élèves auxquels je fus
conviée, l'observation de plusieurs journées de cours devait
préciser ma perception de certains enjeux peu
visibles de l'extérieur. Les discussions et/ou entretiens
formels effectués avec une quinzaine d'élèves, ainsi que
des questionnaires , me permirent d'approfondir certains
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de l'espace (voir encadré) prospèrent en particulier à
Johannesburg et du Cap. Le CID n'est pas une invention
sud-africaine. C'est un modèle international de « bonne
gouvernance » urbaine qui relève d'un urbanisme que l'on
dit parfois néolibéral car il est fondé sur le principe du
partenariat public-privé et la construction de régimes de
croissance qui cherchent à attirer des IDE et des touristes
au nom du développement économique local dans les
espaces vitrines de villes mondialisées . Les pouvoirs
locaux sud-africains qui ont acquis une forte autonomie
depuis la fin de l'apartheid ont adopté avec enthousiasme
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(Programme dirigé par P. Gervais-Lambony*)

Marianne Morange,
Maître de Conférence, Université Paris 13 – Départment de
Géographie
Laboratoire CRESC EA 2356 & Laboratoire Gecko-Paris X,
EA375 (ANR Jugurta)

epuis la fin des années 1990, les CID
, outils de renouvellement urbain et de sécurisation
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points (origine sociale, perception et définition du jazz,
rapport à l'héritage local…). Deux entretiens collectifs
basés sur une écoute musicale appuyée par un
questionnaire puis soumise à discussion améliorèrent
encore ma perception des représentations collectives
attachées au jazz chez les jeunes issus de différents milieux
sociaux.

En dépit de certaines restrictions (temporelles,
économiques et linguistiques notamment) qui ont
nécessairement influencé le cours de l'enquête, cette
mission aura permis de confirmer un grand nombre
d'hypothèses émises les années précédentes, parmi
lesquelles la permanence d'un certain attachement collectif
aux valeurs symboliques du jazz en Afrique du Sud. Des
valeurs le plus souvent transmises implicitement, et
s'adaptant plus ou moins consciemment aux mutations de
la mondialisation

14

.

1. L'intitulé exact de la thèse est : “La transmission du jazz dans l'Afrique
du Sud depuis la chute du régime d'apartheid ; action culturelle et
sociale. L'exemple du Cap Occidental”.

2. MARTIN Denis-Constant, « Le Cap ou les partages inégaux de la
créolité sud-africaine », 168, Paris,
Éditions EHESS, 2002

3. Les premiers résultats de cette mission ont été publiés dans un article
intitulé “Le jazz en Afrique du Sud après 1994 : héritage et mutations”,

n°8, avril 2008
4. 270 élèves, 40 enseignants et 27 institutions représentées lors de

l'édition 2008.
5. Séances d'improvisation collective généralement organisées à l'issue

d'un concert ; ici les élèves étaient invités à participer.
6. Voir notamment : BALLANTINE Christopher,

(Johannesburg, Ravan Press, 1993)
; COPLAN David, (Londres, Longman, 1985) ;
ANSELLGwen, (New York-Londres, Continuum, 2004).

7.

8.
9.
10.
11.
12. : établissement d'enseignement

primaire et secondaire basé dans le quartier de Newlands ; fondé en
1829, il s'agit de la plus ancienne institution scolaire sud-africaine.
SACS demeure un établissement à dominante blanche.

13. Sur une centaine de questionnaires distribués, ont pu être collecté 39
questionnaires “élève” et 10 questionnaires “enseignant”.

14. La totalité de cette recherche s'effectue en anglais.

Cahiers d'études africaines

Lesedi

Marabi Nights, Early
South African jazz and vaudeville

In Township Tonight !
Soweto Blues

University of Cape Town
Listening and Computer Laboratory Officer
Curriculum advisors, Western Cape Education Department
Further Education and Training
South African College Schools

Le parallélisme entre cet âge d'incertitude et la crise identitaire
que traverse la société sud-africaine est souvent établi.

■

CID et justice spatiale dans les centres-villes sud-africains(City Improvement District)

Jalons pour une recherche dans le cadre du programme Jugurta
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les CID car ils sont sommés de « faire » du
développement économique local afin de créer
des emplois, une urgence politique dans un
pays où le chômage et le sous-emploi massifs
sont souvent portés au passif du bilan de l'ANC,
ébranlé lors des dernières élections législatives
(avril 2009).

L'arrivée des BID dans les villes post-
apartheid et de son avatar, le CID, est aussi
moins anodine qu'ailleurs. Partout dans le
monde les BID sont critiqués pour leurs effets
négatifs à plusieurs échelles et dans plusieurs
domaines : exclusion sociale, militarisation et
privatisation de l'espace public, gentrification
des quartiers centraux autrefois populaires. Or
en Afrique du Sud, ce débat résonne plus
fortement encore car les exigences de justice
sociale et spatiale sont extrêmement fortes du
fait du poids des héritages de l'apartheid urbain.

Les CID font augmenter la valeur des
terrains et des immeubles, donc les recettes
publiques ; ils améliorent la sécurité, la propreté
des rues, permettent de rouvrir des commerces
dans des quartiers en déclin et modernisent les
paysages urbains . Mais cette « reconquête »
s'effectue souvent grâce à un nettoyage social
violent (enfants des rues, mendiants,
prostituées, clochards… sont expulsés

des espaces centraux). Comment
concilier la construction d'une vitrine moderne
et lisse avec le « droit à la ville » dans un pays
où la liberté de circulation et le droit d'être dans un espace
public n'est acquise que depuis peu ? Le système des

a opprimé des générations de Noirs et toute
entrave à la liberté de circulation apparaît comme une forme
insupportable de néo-apartheid rampant.

En outre, à cause des CID, la demande de logements au
centre devient plus importante et dope les loyers sur un
marché libre où par ailleurs les terrains se font rares. La
rénovation des immeubles conduit par ailleurs à l'éviction
des plus pauvres, souvent des populations noires et
métisses qui avaient réussi depuis le milieu des années
1980 à reconquérir le centre de Johannesburg par exemple.
Comment concilier les discours sur la déségrégation
résidentielle avec la gentrification et la de
l'espace public et de l'espace central en général (il se
transforme en « bien » consommable, doté d'une valeur
marchande et donc interdit d'accès à ceux qui n'ont pas les
moyens de le « consommer ») ?

Comment autoriser le principe du périmétrage d'une
taxe locale alors que l'intégration métropolitaine post-
apartheid (la création de grandes métropoles unifiées pour
mettre fin à la fragmentation politique et fiscale héritée de
l'apartheid) visait à permettre la péréquation fiscale ? Le
CID semble en effet contredire le célèbre slogan des
années de lutte : « » (« une seule ville,
une seule base fiscale »).

Enfin, comment concilier les CID et la nouvelle exigence
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de participation démocratique et politique? Il existe certes
une procédure démocratique locale pour valider un CID
(voir encadré), mais elle ne fonctionne qu'à l'échelle locale.
Les résidants du reste de la métropole, et notamment des

n'ont été consultés que très marginalement, au
moment du débat public sur les arrêtés (municipaux ou
provinciaux) qui régissent les CID. L'enquête publique a
porté non pas sur le principe du CID, mais sur le contenu
technique de ces arrêtés, donc sur les dispositifs techniques
d'une politique déjà validée.

On peut considérer cette question de trois points de vue,
en considérant le débat critique qui anime la communauté
scientifique, le débat politique qui anime les milieux
urbanistique et la réception des CID par les résidants, les
usagers, les associations (selon le point de vue privilégié)...
Dans les trois cas, une certaine conception de la justice
(plus ou moins spatialisée) est soit construite, soit
présupposée et postulée, soit implicitement admise par les
défenseurs ou les détracteurs des CID. A sein de Jugurta
nous nous efforçons de démêler ces présupposés et de
clarifier ces postures. En d'autres termes, quelles
définitions et quelles conceptions de la justice spatiale
s'imposent? On constate chez les chercheurs comme chez
les aménageurs et les politiques des divergences
importantes dans la définition de la justice. En quoi
rejoignent-elles ou non les préoccupations des résidants et
leurs propres attentes? Comment ces différentes
conceptions interagissent-elles ou non pour retisser la
notion de justice?

townships

Qu'est-ce qu'un CID ?

Le CID est la version sud-africaine du , né
Canada et qui s'est rapidement répandu aux Etats-Unis avant de se
diffuser dans le reste du monde, et notamment en Afrique du Sud à la fin
des années 1990 . C'est un périmètre de renouvellement urbain dans
lequel les propriétaires de biens immobiliers acceptent de payer une
taxe locale supplémentaire (suite à une procédure de consultation et de
vote qui doit recueillir l'accord de 51% d'entre eux) en échange de
services supplémentaires (nettoyage, sécurité, embellissement
urbain…). Cette surtaxe peut transiter par le budget municipal
métropolitain mais est reversée au bureau du CID qui la gère et ne peut
faire l'objet d'une péréquation entre quartiers. Les CID sont gérés par
des arrêtés (municipal au Cap et provincial à Johannesburg). Les
services en question sont assurés par des compagnies privées, sous
contrat avec le bureau du CID. En Afrique du Sud il s'agit surtout d'une
sécurisation accrue des espaces centraux par des compagnies de
sécurité privées mais aussi d'un renouvellement physique de l'espace
qui s'accompagne d'un « nettoyage social ». Le CID doit recevoir l'aval
de la municipalité pour sa création, comme pour son renouvellement
(tous les trois ans). Les CID relèvent d'un urbanisme néolibéral car ils
sont fondés sur une approche réformiste des systèmes de gouvernance
(la « » de Brenner et Theodore ) et l'avènement de
partenariats public-privé, cette redéfinition du rôle de l'Etat et du pouvoir
politique local se faisant au nom de l'idée de la ville entrepreneuriale. Les
CID servent par ailleurs un objectif de croissance économique dans un
cadre mondialisé où règne la compétition entre villes. Les CID ont été
déclinés dans des versions suburbaines et « résidentielles » mais nous
ne considérons ici que les CID centraux qui participent du
renouvellement urbain d'espaces jugés vitaux dans la mondialisation .

Business Improvement District

creative destruction
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Dans le domaine de l'urbanisme et des politiques
urbaines,

Du côté des résidents

Dans le débat scientifique

la notion de modèle international contribue à
valider l'outil, au nom de l'expertise et de l'expérience
internationales. En outre, un discours de l'hybridation se
développe : un ensemble d'adaptations semble garantir la
bonne tolérance organique à la « transplantation », au sens
littéral, du CID. Cependant, le débat sur la justice est dé-
spatialisé, paradoxalement par la naturalisation même des
principes de développement économique local et de
territorialisation des politiques urbaines :

le CID est jugé par définition
non critiquable pour les injustices spatiales qu'il engendre
structurellement qu'il
impose. La fragmentation fiscale, le renforcement de
l'inégalité d'accès aux services urbains, la sécurisation
prioritaire de certains espaces ne semblent pas poser
problème puisqu'ils sont dits participer de la construction
d'un espace central ouvert à tous et d'une politique
économique . En revanche les effets
locaux des CID posent problème :
gentrification, exclusion des pauvres des rues,
confinement des commerçants de rue dans des espaces
peau de chagrin autour de la gare centrale… sont
considérés avec attention et l'on cherche des remèdes à
ces « effets secondaires ». Cela permet de promouvoir
une définition de la justice en apparence conforme aux
attentes politiques post-apartheid mais qui occulte la
question du « droit à la ville »: la question n'est plus
tellement de savoir qui a le droit l'espace
public et pour y faire quoi, mais comment on va « aider »,
conformément à une idéologie fondée sur la charité,

.

et des usagers, les CID sont
surtout contestés par des groupes qui ne souhaitent pas
payer d'impôts supplémentaires parce qu'ils considèrent
que les services fournis par le CID relèvent d'une
obligation municipale. Ceux qui se sont opposés aux
CID l'ont aussi fait au nom d'une certaine conception de
l'action publique et du service public, critiquant le fait que
les pouvoirs publics se défaussent sur le secteur privé.
Derrière cette critique, on voit rejouer les clivages de la ville
d'apartheid : la délégation partielle au secteur privé est
perçue (même quand il s'agit comme ici d'une amélioration
des services) comme une concentration injuste de
l'attention des pouvoirs publics sur les problèmes des

, par un étrange renversement de perspective.
C'est peut-être finalement la crit ique la plus
« territorialisée » du CID qu'il soit donné d'entendre. Enfin,
les résidents sont presque les seuls à poser la question de la
justice procédurale (les procédures de création des CID
sont-elles justes ou non ?), mais ils ne remettent pas en
question le droit des communautés locales à affirmer leur
contrôle sur un quartier. Cette conception de la démocratie
est-elle compatible avec des politiques urbaines justes, et
comment ? Voilà un débat que les CID permettent aussi de
lancer.

, les conséquences sociales
et spatiales des CID sont largement débattues. Si personne
ne nie que ces derniers ont des effets en matière d'exclusion
sociale et de privatisation de l'espace public, leur sens est
très contesté. Deux conceptions dominantes se côtoient,

en tant que
dispositif technique spatialisé

par les choix spatiaux et scalaires

métropolitaine
dans l'espace

d'être dans

ceux qui n'ont rien à y faire

townships

l'une liée à la géographie radicale et aux études post-
coloniales anglophones, la seconde, ancrée dans la
réflexion francophone sur les échelles de territoire et de
gouvernance et la territorialisation des politiques publiques.

La lecture post-coloniale s'inscrit dans une tradition
critique et radicale de réflexion sur la justice sociale. Ces
auteurs critiquent les CID car ils posent des problèmes de
droits fondamentaux et de liberté publique et sont à leurs
yeux des outils qui perpétuent la domination et l'exclusion et
qui criminalisent la pauvreté . Le CID procède en effet à la
redéfinition discursive et matérielle de l'espace public
marchandisé. On lit en filigrane l'influence de la

et d'une certaine idée du « droit à la ville » . Le
registre de la justice est présent dans le lexique de ces
auteurs. Si l'on s'en remet à une lecture rawlsienne de la
justice, le principe fondateur de liberté et d'égalité de

traitement prévaut en effet dans leur approche, mais le
débat sur la redistribution économique et les bénéfices
éventuels d'une inégalité de traitement (« principe de
différence ») est en revanche totalement occulté.
L'articulation et la hiérarchisation entre les principes de
justice ne sont donc pas faites et ce discours s'inscrit en faux
contre les définitions de la justice par les aménageurs et
urbanistes.

Dans la seconde lecture, c'est la fragmentation
territoriale qui pose avant tout problème. Ces auteurs se
demandent si le CID est capable de produire de la justice
spatiale et sociale en créant de la richesse

(politique spatialisée) et donc aussi les
au lieu de créer de l'injustice en permettant la confiscation
d'une ressource locale (politique territorialisée) . Ils
s'intéressent à l'articulation entre les CID et les politiques
sociales métropolitaines . Leur registre est celui des
« biens publics » et des « biens communs ». La question des
héritages de l'apartheid est ici posée en fonction de la
capacité à surmonter les inégalités économiques et
sociales héritées et cette posture relève davantage d'une
évaluation des politiques gestionnaires existantes. Toujours
selon une définition rawlsienne de la justice , l'inégalité de
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traitement (le « principe de différence ») serait justifiable si
elle bénéficiait aux plus démunis. Mais la hiérarchie des
principes de justice pose alors problème (à l'inverse de la
posture précédente) : la question de l'exclusion sociale n'est
pas occultée mais elle est

et délibérément non traitée en tant que telle , ce qui
n'est pas conforme à l'exigence rawlsienne d'égalité de
traitement et de liberté.

Ces deux approches sont rarement confrontées (de
rares textes abordent ces différents aspects, mais sans les
articuler réellement ). Or sont-elles (ré)conciliables ? A
travers Jugurta, on tente de le faire en reformulant un certain
nombre de questions : par exemple, le « principe de
différence » bénéficie peut-être aux plus pauvres, mais leur
bénéficie-t-il ? Si tel n'est pas le cas, on ne
s'inscrit plus dans un cadre rawlsien (l'acceptation d'un
traitement différencié renforce aussi
les plus aisés, les plus forts…). Ou
encore si l'on accepte (toujours avec
Rawls) l'idée d'une hiérarchie entre
les principes de justice, les libertés
fondamentales et l 'égalité de
t r a i t e m e n t q u i d o i v e n t ê t r e
préservées, le sont-elles dans le
cadre des CID ? On peut en douter.
Comment alors ré-articuler la
question des libertés fondamentales
et des droits d'une part, la question de
la justice redistributive de l'autre ?
C'est bien toute la question que les
CID permettent de poser, au-delà de
celle, plus classique et qui domine les
débats actuels, mais non moins
difficile à trancher, de la capacité des
politiques urbaines à concilier
red is t r ibut ion économique et
croissance économique dans un
cadre mondialisé compétitif par le
biais d'un Etat développementaliste .

Le CID est un objet d'étude fort
éclairant car il invite à des débats
complexes sur la notion de justice, spatiale en particulier. Il
la fait résonner dans un contexte où les enjeux de la
transformation post-apartheid lui donnent un relief
particulier. Il devrait nous permettre d'avancer dans ce
débat fondamental qui soulève à la fois les questions de la
capacité à concilier ou non (ou à hiérarchiser et comment)
plusieurs conceptions de la justice et plusieurs enjeux de
justice ? On sait comment les CID se sont imposés au nom
de la nouvelle doxa de la certification par l'expertise (et
l'expérience) internationale. Comment « résistent-ils » à
l'épreuve du terrain politique et social et à la demande de
justice locale ? Voilà un champ de recherche qui est ouvert
et que nous abordons à travers Jugurta sur le terrain du Cap
et qui devrait faire l'objet de nombreux débats lors de la
rencontre de tous les participants au programme qui a eu
lieu à l'IFAS en mai 2009.

explicitement placée sur un autre
registre

en priorité

15
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* Maître de conférence en Géographie à Paris 13, laboratoire CRESC,
EA 2356 Paris 13 et Laboratoire Gecko, EA375 Paris X (programme
Jugurta). ANR-07-SUDS-003-01 (appel : “Les Suds aujourd'hui”),
dirigé par P. Gervais-Lambony : Gecko (Paris X), ADES (équipe

■

Dymset, Bordeaux), UR Devloc (IRD), EHESS (Afrique du Sud, Kenya,
Maroc, Nicaragua, Nigeria, Tanzanie, Togo) (2008-2012)
( ).

1. Brenner, N., Theodore N., 2002, Cities and the geographies of 'actually
existing neoliberalism, 34(3), p. 349-379 ; Peck J., Tickell A.,
2002, Neoliberalizing space, 34(3), p. 380-404.

2. Pour des détails sur les montage techniques, voir Berg J., 2004,
Private policing in South Africa: the Cape Town City Improvement
Districts-pluralisation in practice, , 35(2), p. 224-
250 ; Peyroux E., 2006, City Improvement Districts (CIDs) in
Johannesburg: assessing the political and socio-spatial implications of
private-led urban regeneration, , 89(2), p. 9-14 ; Peyroux E.,
2008, City Improvement Districts in Johannesburg: An examination of
the local variations of the BID model”, in R., Pütz (ed.)

,
14, L.I.S. Verlag, Passau, p. 139-162

3. Voir par exemple Hoyt L., 2004, Collecting private funds for safer public
spaces: an empirical examination of the business improvement
districts concept, , 31(3), p. 367-380.

4. Didier S., Peyroux E., Morange M., 2009, La diffusion du modèle du
City Improvement District à Johannesburg
et au Cap : régénération urbaine et agenda
néolibéral en Afrique du Sud, in C. Bénit-
Gbaffou, S. Fabiyi et E. Peyroux (dir.) [sous
presse],

, Paris, Karthala.
5. Brenner, N., Theodore N., 2002, Cities and

the geographies of 'actually existing
neoliberalism,

6. Sur les CID résidentiels, voir Morange M. et
Didier S., 2006, « City » Improvement
Districts vs. « Community » improvement
District: urban scales and the control of
space in post-apartheid Cape Town,

p.15-20.
7. Pirie G., 2007, Reanimating a Comatose

Goddess': Reconfiguring Central Cape
Town, , 18(3)

8. Lefebvre H., 1968, , Paris,
Anthropos (2 éd.), Paris, Editions du Seuil.
Pour une relecture dans le cadre de la
mondialisation, voir D. Mitchell, 2003,

, New York, Guilford ;
N. Smith, 1996,

,
Routledge.

9. Miraftab F., 2007, Governing Post Apartheid
Spatiality: Implementing City Improvement
Districts in Cape Town, , vol.39,

n°4, p. 602-626; Lemanski C., 2006, Residential responses to fear (of
crime plus) in two Cape Town suburbs: implications for the post-
apartheid city, , 18(6), p. 787-802.

10. NahnsenA., 2003, Discourses and procedures of desire and fear in the
re-making of Cape Tow.n's central city: the need for a spatial politics of
reconciliation, in Ossenbruegge, Haferburg, Ambiguous restructuring
of post-apartheid Cape Town, Munster, Hambourg, Londres : LIT
Verbag, p. 137-156.

11. Lefebvre H., 1968, , .
12. Pour le débat spatialisation – territorialisation, voir Jaglin S., 2005,

Services d'eau enAfrique subsaharienne. La fragmentation urbaine en
question, Paris, éditions du CNRS.

13. Voir les travaux d'A. Dubresson dans le programme Jugurta et
Dubresson A., 2008, Urbanisme entrepreneurial, pouvoir et
aménagement, in A. Dubresson, S. Jaglin, Le Cap après l'apartheid.
Gouvernance métropolitaine et changement urbain, Paris, Karthala,
p.183-215.

14. Rawls J., 1987, , Paris, Editions du Seuil.
15. Voir notamment Dubresson A., 2008, Urbanisme entrepreneurial,

pouvoir et aménagement. Les City Improvement Districts au Cap, .
16. Bénit C., Didier S., Morange M., 2008, Communities, the private sector

and the State. Contested forms of security governance in Cape Town
and Johannesburg, , vol. 43, p. 691 - 717.

17. Voir par exemple les doutes de Lemanski C., 2007, Global cities in
the South: deepening spatial and social polarization in Cape Town,

24(6), p. 448-461

Antipode
Antipode

Society in Transition

Trialog

Business
Improvement Districts. Ein neues Governance-Modell aus Perspektive
von Praxis und Stadtforschung, Geographische Handelsforschung

Environment and Planning B

La sécurisation des quartiers dans
les villes africaines. Quels défis pour la
gouvernance urbaine ?

ibid.

Trialog89,

Urban Forum
Le Droit à la ville

The
Right to the City: Social Justice and the
Fight for Public Space

The New Urban Frontier:
Gentrification and the Revanchist City

Antipode

Journal of International Development

Le Droit à la ville ibid

Théorie de la Justice

ibid

UrbanAffairs Review

Cities

nd

www.jugurta.org

6Lettre d’Information de l’IFAS Recherche - no. 9 - Juillet 2009

Nouvel culture de loft à Cape Town © Marianne Morange



MITRANS
Dynamiques locales et globales, gestion politique et expériences des acteurs

Coordinatrices
Aurelia Wa Kabwe-Segatti

Jocelyne Streiff-Fénart

e programme Mitrans entre dans sa phase finale.Après la
réalisation de terrains en 2008, une réunion s'est tenue à
Paris les 25 et 26 juin 2009 à l'URMIS. Cette dernière
réunion de coordination avait pour objectifs de finaliser la
structure du colloque de clôture qui se tiendra à Nice plus
tard dans l'année (10-12 décembre 2009) ; rendre compte
au groupe de l'avancée des terrains et des projets d'écriture
des uns et des autres et définir un projet de publication des
résultats. Intitulé “Migrations de « transit » en Afrique :
Dynamiques locales et globales, gestion politique et
expériences d'acteurs”, le colloque repose sur trois thèmes :
La migration de transit comme objet de l'action publique;
Trajectoires migrantes et reconfigurations urbaines;
Identifications individuelles et collectives. Chacun sera

Aurelia.Wakabwe@wits.ac.za

Jocelyne.Streiff-Fénart@unice.fr
■

L

introduit par un spécialiste du domaine. Virginie Guiraudon,
CNRS-Université de Lille, interviendra sur l'écart entre
orientations politiques et gestion des migrations du point de
vue des mécanismes internes à la Commission; Laurent
Fourchard, FNSP-CEAN, offrira un panorama historique
des dynamiques d'inclusion et d'exclusion des étrangers et
des minorités dans les villes d'Afrique de l'Ouest; et Fariba
Adlekah, CERI, traitera du concept de subjectivation en
relation avec la mobilité conçue à la fois comme une
démarche collective et individuelle dans les voyages à
caractère religieux. Après un appel fructueux qui a suscité
plus de 60 propositions du monde entier (résultats de la
sélection à la mi-juillet), le colloque permettra aux membres
du programme de présenter leurs résultats finaux. Des
terrains seront encore réalisés entre juin et octobre 2009
(Alain Morice en Afrique du Sud, Jocelyne Streiff-Fénart et
Philippe Poutignat à Bamako et Mahamet Timera à Dakar).
Tandis qu'un numéro spécial sur les poltiques migratoires
des états africains est en préparation, de nombreuses
publications individuelles sont déjà parues. Une sélection
des communications du colloque, coordonnée par Jocelyne
Streiff-Fénart et Aurelia Wa Kabwe-Segatti, sera soumise
aux Presses de l'UNESCO.

Adrien Delmas
Doctorant, EHESS/IFAS

'Institut Français d'Afrique du Sud et le Département
d'Histoire de l’Université de Cape Town ont coorganisé un
colloque sur les rapports entre culture écrite et expansion
européenne à l'Epoque Moderne. Il a réuni les 2 et 3
décembre 2008 à l'Université de Cape Town des
chercheurs venus d'Afrique Australe, d'Amérique Latine et
d'Europe. Parce que les développements récents en
histoire culturelle étaient jusqu'à présent passés à côté de la
spécificité des pratiques relatives à l'écrit ancrées dans des
contextes coloniaux, ce colloque entendait se concentrer
sur les différentes inscriptions (sémantiques, littéraires et
matérielles) des textes produits dans des contextes de
contact colonial de manière à dégager leurs spécificités et à
se demander jusqu'à quel point le contrôle de la matérialité
de l'écrit a pu participer et infléchir les nombreux et
complexes processus de rencontre culturelle depuis le XVIe
siècle.

■

L

Colloque
Written Culture in a Colonial Context: 16 - 19 Centuries

th th

D'une part, la circulation des images, des manuscrits et
des imprimés entre les continents a joué un rôle de premier
plan dans le processus d'expansion européenne entre les
XVIe et XIXe siècles. Que ce soit l'
portugais, la espagnole ou les Compagnies
hollandaise, anglaise ou française des Indes, ou encore la
Compagnie de Jésus, tous ont dû et su mobiliser différentes
formes d'écriture (journaux, correspondance, écriture du
voyage, écriture de l'histoire, etc.), fixer et inscrire ces
discours sur différents supports (gravures, manuscrits,
imprimés, etc.) et, avec une imagination remarquable,
réguler et contrôler, avec plus ou moins de résistance, la
circulation et la réception de ce matériel écrit (mise en
archives, censure et contrôle des publications, secret, etc.).
D'autre part, l'introduction et l'appropriation de l'écrit dans
des sociétés sans forme alphabétique d'écriture ont
participé à d'importants déplacements dans la fonction et la
signification de la culture écrite.

Partant de ce double constat, les discussions se sont
organisées autour de cinq axes principaux :
1. la question sémiologique de formes non-textuelles

Estado da India
Carrera de India
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Michel Lafon
Linguiste Cnrs-Llacan, Mis à disposition à l’IFAS
Chercheur associé, CentRePol - Center for Research on the
Politics of Language, University of Pretoria

e 4 mars 2009, un atelier a été organisé sur le campus de
Groenkloof de l'Université de Pretoria, portant sur la
formation des enseignants utilisant les langues africaines
comme véhicule d'enseignement et sur l'enseignement de
ces langues comme sujets au Il portait
par ailleurs une attention toute particulière à la situation de
la province de Gauteng.

L'atelier fait partie intégrante des activités prévues pour
2009 dans le cadre du programme 'Modernisation et
développement des langues africaines', établi depuis 2007
à travers une collaboration entre le Centre for Research in
the Politics of Language (CentRePoL) de l'Université de
Pretoria et l'Ifas. L'atelier a initié une coopération avec la
Faculté d'éducation de l'Université de Pretoria.

Étant donnée l'importance reconnue internationalement
de l'utilisation de la langue maternelle dans le processus
pédagogique, le rôle et l'utilisation des langues africaines
dans les écoles doivent être sérieusement pris en
considération en Afrique du Sud. Les écoles et les classes
de la province du Gauteng sont, d'une manière
exceptionnelle et complexe, multilingues, ce qui signifie que
l'enseignement en langue maternelle (ou l'enseignement

home language level.

■

L

bilingue basé sur la langue maternelle), représente un défi
exceptionnel et nécessite un nouveau regard sur la
question, un regard qui doit se baser sur les réalités
sociolinguistiques et pédagogiques des écoles.

L'atelier a permis de rassembler 60 participants de
diverses institutions – notamment des ministères nationaux
et provincial (Gauteng) de l'éducation, de facultés
d'éducation, de départements universitaires de langues
africaines et d'écoles. Un débat a donné aux représentants
du Ministère national de l'Education et de celui de la
province du Gauteng, Umalusi (Council for Quality
Assurance in General and Further Education and Training) ,
SAQA (South African Qualifications Authority) et le HSRC
(Human Sciences Research Council) une opportunité
d'expliquer leur mission respective à cet égard, d'échanger
leurs points de vue et de discuter avec les participants.

L'atelier a conclu sur la nécessité de tenir une autre
réunion de moindre ampleur où participeraient les
professionnels qui forment les enseignants qui enseignent
en langue africaine, ainsi que les enseignants eux-mêmes.
Nous espérons qu'une telle réunion pourra se tenir dès cette
année, toujours dans le cadre du programme de recherche.

Contacts :
michel.lafon@up.ac.za
vic.webb@up.ac.za

Atelier
Pele lepele, Modernisation et d veloppement des langues africainesé

d'écriture (oralité, alphabet, images…)
2. les stratégies de l'écrit mises en place par les

organisations coloniales (écriture, contrôle, censure…)
3. les genres littéraires propres à l'écriture coloniale (récit

de voyages, histoires, fictions…)
4. l'introduction et l'appropriation de la culture écrite dans

des sociétés sans formes
traditionnelles d'écriture

5. la circulation des textes et les
déplacements de sens qui en
résultent.

Chacune des cinq sessions
rassemblait des universitaires
a m é r i c a n i s t e s ( M e x i q u e ,

Colombie, Pérou, Chili, Argentine) et
africanistes (Ethiopie, Tombouctou,

Angola, Afrique du Sud) pour illustrer les
nombreux points communs de ces

contextes plus ou moins artificiellement
séparés jusqu'à présent et étrangement

proches quand il s'agit d'histoire culturelle et
d'histoire de la culture écrite en particulier.

La publication d'un ouvrage aux Presses
Universitaires de UCT dans le courant 2009,

rassemblant des interventions présentées lors du colloque
et des contributions venues s'ajouter depuis, devrait
poursuivre ce travail de rééquilibrage d'une histoire de la
culture écrite trop longtemps caractérisée par son
eurocentrisme.
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L'Institut Français d'Afrique du Sud, créé en 1995 à
Johannesburg, dépend du Ministère des Affaires
Étrangères. Sa mission est d'assurer la présence culturelle
française en Afrique du Sud, et de stimuler et soutenir les
travaux universitaires et scientifiques français sur l'Afrique
du Sud et l'Afrique australe

l'IFAS-Recherche (UMIFRE 25) est une Unité mixte de
recherche CNRS-MAEE. Sous l'autorité de son conseil
scientifique, l'IFAS-Recherche participe à l'élaboration et la
direction de programmes de recherche dans les différentes
disciplines des sciences sociales et humaines, en
partenariat avec des institutions universitaires ou d'autres
organismes de recherche.

L'Institut offre une plate-forme logistique aux étudiants,
stagiaires et chercheurs de passage, gère une bibliothèque
spécialisée, aide à la publication des résultats de
recherche et organise des colloques et conférences.

Institut de Recherche
pour le Développement

irdafsud@iafrica.com

www.ird.fr

Jean-Marie Fritsch
Représentant IRDAfrique du Sud
c/o IFAS - 66 Margaret Mcingana Street
PO Box 542 - Newtown 2113
Johannesburg - Afrique du Sud
Tel.: +27 11 836 0561
Fax.: +27 11 836 5850
Courriel:

L’IFAS-Recherche L’équipe

Organismes de Recherche
CNRS & IRD

Directrice Scientifique

Chercheurs

Doctorants

Personnel administratif

Sophie Didier

Laurent Fourchard - Historien
Michel Lafon - Linguiste
Jean-Loïc Le Quellec - Archéologue

Adrien Delmas - Histoire
Karine Ginisty - Géographie
Maud Orne-Gliemann - Géographie

Laurent Chauvet – Traducteur
Werner Prinsloo - Webmestre & Bibliothécaire
Marie-Eve Kayowa - Secrétaire à la Recherche
Nkoko Sekete - Chargé de communication

Centre National de la
Recherche Scientifique

cnrs@ifas.org.za

www.cnrs.fr

Anne Corval
Directrice du Bureau CNRS pour l’Afrique sub-saharienne
et l’Océan Indien
c/o IFAS - 66 Margaret Mcingana Street
PO Box 542 - Newtown 2113
Johannesburg - Afrique du Sud
Tel.: +27(0)11 298 2713
Fax.: +27(0)11 836 5850
Courriel :
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L’IFAS accueille les représentants régionaux du CNRS (Centre National de la Recherche Scientifique) et de l'IRD
(Institut Français pour le Développement):

Pour plus de renseignements
sur nos programmes de recherche et

nos activités, veuillez consulter notre site Web:

Pour recevoir des informations de l’IFAS Recherche,
veuillez nous envoyer un courriel à
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